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SEM. Mamadou Tandja, Président de la République

Comme toute Constitution, celle de la République du Niger, entrée en
vigueur en 1999, présente quelques inconvénients qui n'ont pu être
perceptibles qu'à l'épreuve du temps. Par exemple, certains partis poli-
tiques pensent aujourd'hui que le régime présidentialiste est plus

approprié que le semi-présidentiel dans le Niger de l'an 2009. Tel autre parti se
fait un devoir d'exiger la révision de l'article accordant l'amnistie aux auteurs, co-
auteurs et complices du dernier coup d'Etat. Sans compter les nombreux parle-
mentaires qui caressent l'idée, assez attractive, d'une chambre haute, c'est-à-
dire le Sénat. Bref, chacun, selon ses aspirations, individus, formations politi-
ques, société civile, trouve à redire sur la loi fondamentale.
Qu'à cela ne tienne ! Il suffit de réviser quelques articles de la Constitution de
1999, nous direz-vous. Le problème est que deux articles de la loi fondamentale
ne sont pas révisables. C'est la Constitution elle-même qui l'impose. Il s'agit des
articles 36 et 141. Le premier dit qu'un Président de la République ne peut être
élu que pour deux mandats. Le deuxième accorde une amnistie aux auteurs du
Coup d'Etat du 9 avril 1999. 
Si des volontés se dessinent pour réviser ces deux articles, devant l'impossibi-
lité d'atteindre leurs buts, il ne restera plus que la seule solution de changer de
Constitution.
Voilà pourquoi une 6è République pourrait pointer son nez avant les élections
générales de 2009.

Une 6ème République
en… perspective ?

Affaire du fonds d'aide à la presse

Ce qu'a dit Hama à la
Commission d'instruction

à Koutoukalé

Vers l'exclusion de Seïni
Oumarou de la section

MNSD de Tillabéry ?

Enqueteur



La période juin septembre
est généralement chez nous
synonyme de vacances et
donc de romance et de gran-
des bombances. C'est la
danse, c'est la " bouffetance
", c'est aussi l'exubérance.
L'on se marie selon sa
chance, pour ne pas dire sa
science. Et le tour est joué !

Pourquoi forcément la période
décisive du temps d'hivernage
pour convoler en justes et
joyeuses noces ? Allez savoir !
L'on se marie en grandes pom-
pes : cartes distribuées par ci
par là, réunions et tambours.
L'on met aussi à contribution
les médias de la place. En un
mot, l'on se marie en fanfare. 
Mais le temps d'exultation
passé, c'est la monotonie ; les
regrets, les calculs, la liberté
perdue. Et quand on n'est pas
patient, l'on divorce aussi vite
qu'on s'est " dégoboroté ". Les
mariages voyez-vous, cela est
coûteux. Et dans ce jeu subtil,
seuls les plus concernés (le
marié et la mariée) sont les
grands perdants. Entre dot et
festivités, " uniformes et viande-
ries ", c'est par tout un exercice
qu'il faut passer. La voisine

émet une idée ? Il faut l'appli-
quer dare-dare !
Quand ce n'est pas Mali Yaro
qu'on invite, c'est un festin
qu'on propose dans quelque
hôtel de la place entre amis. Et
tout cela bien sûr aux frais des
mariés ; qui, paradoxalement,
n'ont même pas " le ventre aux

choses ". La robe et costume
des mariés, les frais de
Mairie… cela peut passer. Mais
les gâteaux et autres tam-tams,
ce n'est pas normal. D'où le
recul de plusieurs hommes,
postulants au mariage, qui
demeurent " goboros "  bien
malgré eux. Et dire que dans

tout ça, les femmes sont seules
fautives. Pour marquer l'événe-
ment disent-elles. (Car c'est
leur fille, sœur ou nièce qui se
marie).
Et l'on retiendra, dans ce jeu
coquin et vulgaire, que l'homme
en tout cas, n'a jamais nui, lui ;
qu'il est seulement victime. Et
après ça, on s'étonne que nos
filles continuent à arpenter les
pavés de la prostitution.  

Halimatou Abdou  

Société
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Mariages en séries

Quand vacances rime avec… romance
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DDe mémoire de Niaméen, les citoyens n'auront jamais aussi tremblé qu'en

cette nuit du vendredi 1er août 2008 ! Entre 22h et 23h en effet, des coups

de feu se seront faits entendre dans la ville. C'était l'expectative, pour ne

pas dire l'inquiétude, la peur et le suspens. Les détonations en effet étaient si affir-

mées que d’aucuns avaient vite fait de penser à des tirs d’armes.

Encore un coup d'éclat ? Le énième du genre ? C'est la question qu'on se posait.

Mais il ne s'agissait là que d'une peur bleue savamment orchestrée.

Le lendemain matin, toute peur bue, ceux qui avaient peu ou prou dormi se don-

naient la réponse : ce n'était pas en vérité les prémices d'un éclatement :  ce sont de

jeunes employés de l'opérateur téléphonique Celtel qui, pour marquer leur joie face

au changement du nom de Celtel en Zain, se sont fait le luxe d'envoyer des feux d'ar-

tifice aux alentours de Gamkallé. L'alcool a certainement dû couler à flots. Mais beu-

verie pour beuverie, nous pensons sincèrement que les populations niaméenes, qui

ne se remettent pas encore des affres du passé, n'ont pas besoin de tout çà. Avis.

Niamey 

Peur sur la ville
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La Constitution 
de 1999

Comme toute Constitution,
celle de la République du
Niger, entrée en vigueur
en 1999, présente quel-

ques inconvénients qui n'ont pu être
perceptibles qu'à l'épreuve du temps.
Par exemple, certains partis politiques
pensent aujourd'hui que le régime
présidentialiste est plus approprié que
le semi-présidentiel dans le Niger de
l'an 2009. Tel autre parti se fait un
devoir d'exiger la révision de l'article
accordant l'amnistie aux auteurs, co-
auteurs et complices du dernier coup
d'Etat. Sans compter les nombreux
parlementaires qui caressent l'idée,
assez attractive, d'une chambre
haute, c'est-à-dire le Sénat. Bref, cha-
cun, selon ses aspirations, individus,
formations politiques, société civile,
trouve à redire sur la loi fondamentale.
Qu'à cela ne tienne ! Il suffit de réviser
quelques articles de la Constitution de
1999, nous direz-vous. Le problème
est que deux articles de la loi fonda-
mentale ne sont pas révisables. C'est
la Constitution elle-même qui l'im-
pose. Il s'agit des articles 36 et 141.

Le premier dit qu'un Président de la
République ne peut être élu que pour
deux mandats. Le deuxième accorde
une amnistie aux auteurs du Coup
d'Etat du 9 avril 1999. 
Si des volontés se dessinent pour
réviser ces deux articles, devant l'im-
possibilité d'atteindre leurs buts, il ne
restera plus que la seule solution de
changer de Constitution.
Voilà pourquoi une 6è République
pourrait pointer son nez avant les
élections générales de 2009.

Les conséquences
d'une nouvelle
Constitution

Le Président Tandja Mamadou, au
terme de son deuxième et ultime man-
dat, devrait céder sa place à un autre
prétendant. Seulement, si le peuple,
par référendum, choisit de changer de
Constitution, nous entrerons de fait
dans une autre République, la sixième
pour le Niger. Première conséquence
: tous les compteurs sont remis à
zéro, notamment le nombre de man-
dats que l'on pourrait briguer. En clair,
dans cette optique, Tandja Mamadou
pourrait briguer non pas un troisième
mandat, mais bel et bien, son premier

mandat de la sixième République.
Cette extrapolation n'a rien de farfe-
lue. D'ores et déjà, l'on sait que le
RDP-Jama'a, entre autres, pencherait
très nettement en faveur de cette
éventualité. Mieux, il se susurre que
certains de ses barons seraient à
l'oeuvre pour nous concocter une nou-
velle Constitution, épaulés en cela,

bien entendu, par des spécialistes de
la question.

Le premier mandat de
Tandja Mamadou dans

la 6ème République

Si, dans l'éventuelle prochaine
Constitution, le nombre de mandats
que peut exercer un élu à la magistra-
ture suprême, reste limité à deux, le
Président actuel, s'il était candidat,
pourrait rester à la tête du Niger
jusqu'en 2019. Et peut-être plus long-
temps, s'il n'y a pas de limitation au

nombre de mandats.
Nous croyons fortement en cette pers-
pective, pour la bonne raison qu'il est
très difficile, sinon impossible, de quitter
de gaieté de cœur une place juste au
moment où une pluie de dollars va
s'abattre sur cet endroit. Surtout quand
vous avez conscience d'y être pour
beaucoup. C'est humain, on peut le
comprendre. Et puis, que peut-on lui
reprocher, du moment que ce n'est pas
lui, Tandja Mamadou, qui  propose que
l'on change de Constitution. Ce sera à
son corps défendant qu'il se pliera à la
volonté populaire. Il faut dire que si ce
scénario a été cogité de longue date,
alors là, chapeau ! C'est puissamment
cogité.

T.K.

Une 6ème République en… perspective ?

SEM. Mamadou Tandja, Président de la République,
Chef de l’Etat

D
R

Politique

Nous avons appris, de
source digne de foi,
que le Procureur géné-

ral près la Cour Suprême et un
conseiller de la Commission
d'instruction de la Haute Cour
de Justice, se sont rendus à
Koutoukalé, non pas pour
entendre l'ancien Premier
Ministre Hama Amadou dans le
cadre de l'affaire MEBA, mais
plutôt pour s'enquérir de son
état de santé et des conditions
de sa détention. Ce qui, en
toute logique, fait partie de la
procédure à suivre en pareille
circonstance. Le prisonnier de
Koutoukalé a rassuré ses visi-
teurs sur ces deux points,
saluant au passage la parfaite
conduite de ses geôliers. Seulement,
saisissant la balle au bond, le

Président du MNSD-Nassara qu'il
est, n'a pas manqué l'occasion de
poser la question de justice équitable.

Il affirme qu'il est un prisonnier politi-
que. Il précise aussi qu'il ne souhaite
l'arrestation de personne. Mais fai-
sant le parallèle avec l'affaire MEBA,
dans laquelle, auteurs présumés, co-
auteurs et complices avaient été
interpellés, il précise que dans cette
affaire de ''détournement'' du fonds
d'aide à la presse privée, il est, à ce
jour, curieusement le seul en prison
en tant que complice. 
Cette anomalie qu'il a relevée, sem-
ble avoir été un sujet de méditation
sérieuse pour la Commission. Que
va-t-elle décider maintenant face à
une telle évidence ? La Commission
d'instruction de la Haute Cour de
Justice est indépendante. Nous espé-
rons qu'elle agira donc selon son
intime conviction. 

Affaire du fonds d'aide à la presse

Ce qu'a dit Hama à la Commission
d'instruction à Koutoukalé

M. Hama Amadou, 
Président du MNSD-Nassara



Politique
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Chambardement à la Douane

En attendant, il faut dire que son
parti, le MNSD-Nassara, est plus ou
moins divisé. D'un côté, il y a ceux
qui prônent le changement et de
l'autre, les inconditionnels de l'an-
cien Premier Ministre qui tiennent à
figer le parti autour de sa personne.
La bataille pour la relecture des tex-
tes est donc engagée.
Si les premiers veulent de la tenue
d'un congrès extraordinaire pour la

désignation d'un nouveau prési-
dent, les seconds eux, disent s'en
remettre au choix de Hama qui fait
de Salah Habi son successeur pro-
visoire pour raison d'empêchement.
Dans tous les cas, cette compré-
hension divergente de la situation
fragilise le parti qui jusque là, pas-
sait pour être le plus grand du pays.
Que nous réserve donc l'avenir en
ce qui concerne les consultations
électorales ? Quelle redéfinition de

la donne politique pourrons-nous
avoir ?
A la lumière de ce qui se passe
aujourd'hui, tous les partis dits
grands sont pour ainsi dire affaiblis.
A un moment ou à un autre de leur
parcours, ils ont tous vécu les affres
de la mésentente, et même de la
scission. La CDS par exemple a été
sérieusement affectée par le départ
de Cheiffou Amadou de ses rangs.
Le PNDS pour sa part traverse en
ce moment une période de turbu-
lences avec des exclusions de mili-
tants et des recours en justice.
Toutes choses qui font penser que
des démissions en séries ne tarde-
ront pas à venir. Le RSD enfin, bien
que nouvellement créé, n'a pas
aussi échappé au piège de la
lézarde. Dans tout cela, c'est aux
partis dits " moyens " (le RDP,

l'ANDP) que profite le jeu. Mais
seront-ils pour autant assez fortifiés
avant les élections ? Rien n'est
moins sûr, car des élections, cela
suppose avant tout de gros moyens
: financiers, matériels et moraux
pour battre judicieusement campa-
gne. Et ces partis n'en ont pas, ou
alors très peu…
Le débat est donc ouvert : c'est le
statu quo. Les grands partis reste-
ront relativement grands, et les
autres demeureront petits pour ne
pas dire inexistants. Tout dépendra
de la fiabilité du fichier électoral et
de la transparence dans les votes.
Quant aux " diviseurs " du MNSD,
qui cherchent à tirer les marrons du
feu d'un jeu dont ils croient tirer les
ficelles, ils risquent d'être bien sur-
pris. La suite nous dira…

S.K

MNSD - NASSARA

A qui pourrait profiter son éventuelle implosion ?
L'on ne sait toujours pas à quel moment le président du
MNSD Nassara, l'ex Premier Ministre Hama Amadou sortira
de prison ; et si, une fois sa liberté recouvrée (même provi-
soirement), latitude lui sera donnée de jouir de ses droits
fondamentaux afin de postuler à une éventuelle candida-
ture à la Présidentielle 2009. En d'autres termes, s'il sera
blanchi ou non pour un repositionnement dans le jeu poli-
tique nigérien. Ce, au cas où bien sûr les choses (sa libéra-
tion) se passeraient très vite…

Par une série d’arrêtés en date du 29 juillet 2008, le ministre de l'Economie et des Finances, Ali Mahamane Lamine Zeine, a
procédé, sur proposition du Directeur Général des Douanes, à des nominations au niveau de plusieurs bureaux des doua-
nes de plein exercice. Le mouvement a concerné tous les bureaux des douanes de Niamey mais également certains postes

stratégiques de l'intérieur du pays comme Gaya, Konni, Maradi, Tahoua, Dosso, etc. 
Plusieurs nouveaux chefs de bureaux ont été ainsi promus à travers ce chambardement.  
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On en parle !
Affaire des 100 millions du fonds d'aide à la presse
Me Mossi, l'avocat de Hama, récusé 
Me Mossi ne peut plus continuer à assurer la défense de l'ancien Premier ministre
Hama Amadou, qui croupit depuis le mois de juin dernier à la prison de haute sécu-
rité de Koutoukalé dans l'affaire des 100 millions du fonds d'aide à la presse. Il a
été récusé par le Procureur Général près la Cour Suprême, au motif qu'il est un élu
(maire de Youri) mais également un avocat de l'Etat. L'injonction de sortir du dos-
sier a été notifiée par écrit à Me Mossi, à la suite de la visite effectuée par le
Procureur Général et un Conseiller de la Commission d'instruction à Hama
Amadou, pour s'enquérir de son état de santé et ses conditions de détention.
Réagissant à la correspondance du Procureur, Me Mossi a tenté de se défendre en
rétorquant que le dossier en question n'est pas un contentieux entre son client
Hama et l'Etat du Niger. Mais face à l'insistance du Procureur, l'avocat a fini par
céder. Il s'est finalement retiré. On se demande maintenant si la même logique ne
sera pas appliquée à Me Lehebian, qui vient d'être débouté par la Cour d'Appel
dans le contentieux l'opposant au Barreau. 
On se rappelle, Me Lebian avait écopé d'une suspension de six (6) mois que lui
avait infligée le Barreau. Il a attaqué la décision ; la Cour d'Appel vient de confir-
mer la décision de sanction. A partir de ce moment, on comprend aisément que
Lebian est aussi exposé au risque de se voir récusé dans le dossier Hama. Mais
apparemment, ce dernier a vite compris qu'il lui faut aussi d'autres compétences
extérieures pour assurer sa défense. C'est pourquoi, il a décidé de faire recours
aux services des Bâtonniers de Bamako et de Paris. Affaire à suivre.   

Commission Nationale des Droits de l'Homme
Tandja désigne son représentant
Le Président de la République Tandja Mamadou a désigné son représentant à la
Commission Nationale des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales
(CNDH/LF) en vue du renouvellement des membres de cette institution dont les
mandats sont arrivés à terme. Il s'agit du Directeur Général de l'Ecole Nationale de
la Magistrature (ENAM) et président du parti Mourna Fara'a (AFD/R) ainsi que le
PHD en histoire Mamoudou Djibo. Ce dernier est dit-on bien parti pour succéder à
Garba Lompo à la tête de la CNDH/LF qui a fini en juillet dernier son deuxième et
ultime mandat. Affaire à suivre…

Coordination départementale MNSD de Tillabéry
Issaka Hassane Djégoulé suspendu
de son poste de président
Issaka Hassane Djégoulé, 1er vice-président de l'Assemblée Nationale a été sus-
pendu le 2 août dernier de son poste de président de la coordination départemen-
tale MNSD-Nassara de Tillabéry. Il fait ainsi les frais de son opposition au Premier
ministre Seïni Oumarou et à son refus de s'être rendu à la conférence régionale
MNSD de la section de Tillabéry. Toutefois, Djégoulé affirme ne pas reconnaître
cette suspension pour cause des violations des textes du parti dans cette affaire.

Vers l'exclusion de Seïni Oumarou
de la section MNSD de Tillabéry ?
Avec la politique actuelle du Premier ministre Seïni Oumarou qui consiste à évin-
cer à certains postes de l'Etat et des structures du parti des militants et cadres
MNSD-Nassara de la section de Tillabéry en désaccord avec lui, ces derniers
auraient décidé de sévir à leur tour. En effet, ils envisageraient d'exclure purement
et simplement Seïni Oumarou de ladite section. Une chose qui, si elle advenait,
rendrait la situation ingérable. 

ORIBA
Les ouvriers dénoncent les travers
et la mauvaise gestion du DG
Parmi les sociétés en contradiction avec la législation sociale du Droit du Travail au
Niger, vous avez ORIBA, une entreprise installée en 2007, avec pour mission l'exploi-
tation et la commercialisation de produits agro-alimentaires. En effet, dans cette boite,
le Directeur Général, un certain Ibrahim Halfa est de plus en plus critiqué par ses
employés. Tenez : il est en même temps, le DG, le DAAF, le comptable et le caissier.
Fort de ce qu'il est le neveu d'un des actionnaires de la société, il fait la pluie et le beau
temps. Les recrutements des agents se font dans l'opacité totale, sans contrat de tra-
vail, d'inscription à la CNSS, de bulletins de salaire, de primes et autres indemnités
diverses de risques. En plus, l'on y travaille sans ancrage ni protection... Deux ouvriers
ont récemment perdu leurs doigts sur leurs lieux de travail, un autre a été grièvement
blessé à la tête. Qu'en est-il des ouvriers qui, à la descente du boulot à minuit, traver-
sent la zone industrielle à pieds ? Mais le DG apparemment n'en a cure. Devant ce
constat amer, certains employés ont tout simplement préféré quitter les lieux. D'autres
ont été licenciés sans aucune forme de procès.
Vivement donc un souffle de liberté à ORIBA…

EN HAUSSE
LE PRESIDENT TANDJA
Avec la pose de la 1ère pierre le 3 août
2008 de la construction du barrage de
Kandadji, le Président de la République
Tandja Mamadou entre grandement
dans l'Histoire. En effet, ce barrage per-
mettra non seulement l'indépendance
énergétique du pays mais également,
accroîtra de façon significative la super-
ficie des terres cultivables nécessaires
aux cultures de contre-saison permet-
tant ainsi à notre pays de faire un grand
pas en avant vers son autosuffisance
alimentaire.

LE HAUT COMMISSAIRE AU
BARRAGE DE KANDADJI
Almoustapha Garba, Haut Commissaire à
l'aménagement de la Vallée du Niger, a
œuvré pendant dix (10) longues années
pour l'aboutissement du projet du barrage
de Kandadji, devenu aujourd'hui une réa-
lité. Sa dynamique équipe et lui sont donc
à féliciter.

LE MINISTRE AKOTEY
Dans le cadre de la fête du 3 août,
appelée fête de l'arbre, le ministre de
l'Environnement et de la Lutte contre la
Désertification Mohamed Akotey, a mis
cette année l'accent sur l'école qui
constitue un cadre idéal pour susciter
des comportements nouveaux à
l'égard des ressources naturelles. La
jeunesse d'aujourd'hui, c'est-à-dire les
hommes de demain, auront ainsi une
vision de nature à créer des réflexes de
préservateurs et de protecteurs de la
Nature.

LE VICE PRESIDENT DU
CESOC, LADAN TCHIANA
Dans une interview qu'il a accordée au journal
''La Griffe'', Ladan Tchiana, président de la
Coordination MNSD de Kollo et pourfendeur
déclaré du Premier ministre Seïni Oumarou, a
affirmé à la surprise générale qu'il ne s'oppo-
sait pas à un troisième mandat (anticonstitu-
tionnel et donc parfaitement illégal) du
Président de la République Tandja Mamadou.
Mais cet équilibrisme n'a pas empêché qu'il
soit limogé de son poste de 1er vice président
du CESOC à l'issue d'un Conseil des minis-
tres. Leçon à méditer…

LE PRESIDENT PAR INTERIM
DU MNSD SALAH HABI
Aussitôt désigné par acte notarié président par
intérim du MNSD-Nassara par Hama Amadou
incarcéré à Koutoukalé, Salah Habi, l'ancien
Secrétaire général du parti, fait face à une fronde
sans précédent. Il assiste impuissant au proces-
sus devant conduire à un congrès extraordinaire
en vue de son éviction à la tête du MNSD. Sans
doute à cause des nombreuses casseroles qu'il
traîne : l'affaire du riz japonais, l'accablante ins-
pection d'Etat de Banakoye du temps où Salah
était ministre de l'Enseignement Supérieur, l'af-
faire des Fonds de l'Energie quand il occupait le
poste de ministre du Commerce, etc.

LA SECTION MNSD DE
TILLABERY
Avec la purge qui se caractérise par les limogea-
ges en séries de ses cadres et militants à des
postes de l'Etat, la section MNSD de Tillabéry se
retrouve en ce moment au bord de l'implosion.
Cette chasse aux sorcières va contribuer inévita-
blement à fragiliser la section en réduisant sa
capacité de mobilisation des militants et donc lui
faire perdre sa place de section phare du MNSD-
Nassara. 

EN BAISSE

Photo indisponible
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Politique

L'ancien Ministre des Finances,
Ali Badjo Gamatié, comme nous
l'avons écrit dans notre précé-

dente édition, est dans une situation
plus que délicate par rapport à l'affaire
des cent millions de la presse privée.
En tant que Ministre, affirmer que ses
services peuvent débloquer cent mil-
lions de francs CFA du Trésor public
sans qu'il le sache, prête à sourire.
C'est difficile d'accorder du crédit à
une telle affirmation. Parce que,
même hors du territoire national, un
ministre est en contact permanent
avec ses plus proches collaborateurs
pour mille et une raisons.

Analysons froidement ce cas d'école.
Première hypothèse, c'est Gamatié
qui dit la vérité et les ''autres'', ceux
qui soutiennent qu'il a initié le déblo-
cage des fonds ont menti. Dans ce
cas, les ''autres'' en question, au cours
de leurs différentes dépositions, ont
fait pour le moins, un faux témoi-
gnage. Ce simple fait est punissable
par la loi. Les ''autres'' devraient donc
commencer à s'inquiéter.

Deuxième hypothèse, les ''autres''
disent la vérité et c'est Gamatié qui a
menti. Dans ce cas, c'est lui qui risque

d'être sanctionné pour faux témoi-
gnage. 

Quelle que soit l'hypothèse retenue, il
y a du faux témoignage dans l'air, car
selon toute apparence les déclara-
tions des uns et des autres ne concor-
dent pas. Mais les choses sont plus
compliquées qu'elles n'en ont l'air.
Dans notre deuxième hypothèse, non
seulement Gamatié pourrait être
inquiété pour faux témoignage, mais,
de facto, il apparaît comme un com-
plice, sinon co-auteur, de ce qui est
reproché à l'ancien Premier Ministre,
Hama Amadou, dans l'affaire du
''détournement'' du fonds d'aide à la
presse privée. Cela implique qu'il
devrait subir le même sort que le
Président du MNSD-Nassara. Libres
ou en prison, tous les deux ont dans
cette affaire, leurs sorts liés.
Sachant tout cela, il est difficile que
Gamatié revienne sur ses premières
déclarations. Si d'aventure, cela adve-
nait par on ne sait quel miracle, les
choses se compliqueraient davan-
tage. Pourquoi ? Parce que l'on ima-
gine très mal un ministre des
Finances initiant une telle sortie d'ar-
gent sans être couvert par sa hiérar-
chie, au niveau le plus élevé. Cela

voudrait dire que Hama Amadou n'a
pas menti sur ce point précis.
Comme on le voit, l'ancien Ministre
des Finances se trouve aujourd'hui,
entre le marteau et l'enclume. Quelle
évolution de cette affaire serait, pour
lui, le moindre mal ?  That is the ques-
tion !  

B. Diouga

Affaire des 100 millions de la presse

Ali Badjo Gamatié entre
le marteau et l'enclume

Aux lendemains du débarque-
ment de Hama Amadou de la
Primature, le Président

Tandja Mamadou avait invité les
chefs des partis de l'opposition (
CFD) à entrer dans un gouvernement
d'Union nationale, avec Seyni
Oumarou comme Premier Ministre.
Ces derniers, après s'être réunis, et
après un tour de table, ont tous donné
leur accord, dans un premier temps.
Seulement, après réflexion, le PNDS-
Tarayya, par la voix de son Président
Mahamadou Issoufou a décliné l'of-
fre, arguant que le nom du locataire
de la Primature était mêlé à l'affaire
MEBA. C'est à cette occasion qu'il a
fait connaître sa préférence pour la
personne de Ali Badjo Gamatié.
A première vue, Mahamadou
Issoufou suit une ligne logique et
constante. Si le PNDS a tout fait pour
déloger Hama Amadou de la tête du
Gouvernement, du fait de son impli-
cation présumée dans ladite affaire

MEBA, ce n'est pas pour se fourvoyer
avec un autre éclaboussé par ce
scandale. Rien à dire, c'est solide
comme argument. Seulement voilà :
à y regarder de très près, cet angé-
lisme de Mahamadou Issoufou est en
flagrante contradiction avec les actes
qu'il avait lui-même posés par le
passé. Souvenez-vous de son

lâchage de l'AFC pour rejoindre le
MNSD qualifié auparavant de parti
des prédateurs des biens publics.
Souvenez-vous aussi de la transition
de Daouda Mallam Wanké, quand
des ministres PNDS côtoyaient le
même Seyni Oumarou qu'ils indexent
aujourd'hui. Le moins que l'on puisse
dire, c'est que le boy scoutisme de
Mahamadou Issoufou est à géomé-
trie variable, en fonction de ses arriè-
res pensées et objectifs. En atten-
dant, cette posture revalorise
Gamatié qui, du coup, peut se per-
mettre de rêver. Et au regard des rap-
ports très amicaux qu'entretiennent
Mahamadou Issoufou avec le
Président de la République, la ques-
tion que l'on se pose est la suivante :
Gamatié sera-t-il le futur Premier
ministre du Niger ? La suite nous le
dira…

S.K

Depuis un certain temps, les
Nigériens se posent la ques-
tion de savoir  qui succédera

à Tandja Mamadou ?
Suite à la fameuse rencontre à
Ouagadougou entre Tandja
Mamadou et Mahamadou Issoufou
sous l'égide du Président du Faso
Blaise Compaoré, un cadre d'en-
tente est né au Niger entre le
Pouvoir et l'Opposition. Ainsi, dans
le vent de cette atmosphère
conceptuelle, le Président de la
République rencontre allègrement
(et cela plusieurs fois par an) son
inévitable Opposant Mahamadou
Issoufou, président du PNDS-
Tarayya.
Comme tout peut basculer et muer
dans la vie, Tandja Mamadou avec
le temps, s'est débarrassé de son
ombrageux Premier Ministre Hama
Amadou aujourd'hui incarcéré à
Koutoukalé pour détournement pré-
sumé de 100 millions de F CFA des-
tinés à la presse privée.
Le dindon de la farce ? C'est peut-
être nous tous ! 
Mahamadou Issoufou pendant ce
temps profite astucieusement pour
''travailler'' Tandja. A quelles fins ?
Serait-il le dauphin du Président ?
Nous sera-t-il imposé à la tête de ce
pays envers et contre tous par le
même Tandja qui affirme ne pas
laisser le Niger entre les mains de
n'importe qui ? Allez savoir !
Une chose est sûre : le Niger est un
pays bizarre. 
Et qui sait cela retient qu'aujourd'hui
le sieur Issoufou, ''Président de la
République stagiaire'' gère ce pays ;
''par interférence''. En attendant les
élections…

T.K.

Mahamadou

Issoufou,

“Président 

stagiaire de la

République”

Primature
Mahamadou Issoufou préfère Ali Badjo Gamatié

Alio Badjo Gamatié

Mahamadou Issoufou

D
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Le3 août dernier, le Niger a vu
se dérouler sous ses pieds
ses quarante huit (48) ans

d'indépendance. Mais en dehors de la
traditionnelle retraite au flambeau et du
plus traditionnel message à la nation du
Président de la République, le citoyen
ordinaire n'aura pas remarqué un chan-
gement quelconque dans sa vie de tous
les jours. Pas d'enthousiasme particu-
lier, pas de couleurs, encore moins d'al-
légresse. A Niamey en tout cas, capitale
de ce ''grand et beau pays'', c'était un
jour comme les autres. Rien à voir avec
ces fastes des années Diori-Kountché
où les populations de l'intérieur du pays
venaient animer la ville, montées à dos

de chameaux, de chevaux ou d'ânes,
avec des habits exotiques, des armes
de parade et même des animaux sau-
vages. C'était le calme plat. Les autori-
tés politiques (le gratin pour tout dire)
s'étant transporté dans la région de
Tillabéry (Kandadji plus exactement) où
a eu lieu la pose de la première pierre
du barrage tant attendu. Niamey était
exsangue. Les populations avaient
passé plus leur temps à sommeiller, à
discutailler où à boire passivement leur
bière. De défilé grandiose, de démons-
trations épiques, il n'y en avait pas eu !
Loin de nous le temps où, même les
élèves des établissements scolaires
venaient prendre part à la parade

(défilé) dans leurs plus beaux atours. Et
on leur faisait bien manger pour savoir
qu'il y avait fête…
Aujourd'hui, il n'y a point de défilé. Dans
le meilleur des cas, les gens se retrou-
vent à un point ou un autre, où se réu-
nissent des personnalités, pour rece-
voir une médaille chevaleresque ou une
distinction quelconque.
L'indépendance n'est plus ce qu'elle fut.
Et donc les fêtes républicaines (18
décembre par exemple) dont nos
enfants ne savent même plus ce qu'el-
les représentent pour le pays. Et que
dire alors de ces fêtes chrétiennes
comme Noël, le  jour de l'an ou Pâques
? Il  n'y a plus (fort heureusement) que

les fêtes musulmanes (Ramadan et
Tabaski) qui vaillent la peine d'être.
Kountché, en venant au pouvoir en
1974, y est certainement pour quelque
chose. Il a préféré privilégier son coup
d'Etat (15 avril) aux autres manifesta-
tions. Après Kountché, tous nos autres
Présidents ont suivi la pente. Ils préfè-
rent se retirer dans un coin pour pren-
dre leur collation qu'à fêter une
République. Et comme le Président
actuel (Tandja) est aussi un Viking sorti
du moule de Kountché, il ne sait plus où
est…le Nord. La démocratie en vérité
aura tout faussé. Notre pensée va plus
loin…..

S.D.

Nation
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48ème anniversaire de l'indépendance de la République

La fête n'aura pas été véritablement belle !

Focus
Quand Niamey s'enlise...
Nous avons bien apprécié l'article de ce confrère du journal gouvernemental
Sahel Dimanche, qui s'articule autour de l'occupation illégale et ''anarchique'' de
la devanture de l'ONEP par des commerçants détaillants, toutes sortes d'infor-
mels dont des revendeurs de légumes, de poissons, de poulets, d'épices, mais
aussi des taximen qui s'y fourvoient pour stationner dans l'attente du client.
L'on se plaint de la Mairie (dont le siège est situé comme par ironie face à ce
fourre-tout) qui semble se complaindre de cette situation. N'est-ce pas que les
taxes entrent ?
Très franchement, à défaut d'obtenir que la Mairie ''balaie'' devant ses portes, il
y a d'honnêtes gens qui souffrent de cette situation ; et le pays lui-même souf-
fre d'une image dégradée !
L'on dit d'une Mairie que c'est l'entité du premier citoyen d'une ville. Niamey
étant la capitale de ce pauvre pays qui est le nôtre, il y a lieu de se dire certai-
nes vérités : Niamey est insalubre !
En cette saison de pluies qui vient à fracas, les rues sont si ''honteuses'' que
même les voies bitumées, remplies de crevasses, demeurent dangereuses.
Hormis engranger des sous, que fait donc la Mairie se demande le citoyen ? Les
poubelles ont beau pourrir et intoxiquer les citadins, les moustiques ont beau
proliférer et tuer les populations, les maisons rustiques ont beau s'effondrer sur
les passants qui se ''cherchent'', ce n'est visiblement pas le problème de nos
autorités. Ainsi va le Niger sous cette 5ème République…

T.Z.

Zain- Niger baisse ses tarifs
Le vendredi 25 juillet dernier, M Adel Alaya, Directeur Général par intérim de la
société de téléphonie mobile Zain-Niger, entouré de certains de ses collaborateurs
a animé un point de presse à l'Hôtel Gaweye de Niamey. A cette occasion, Celtel-
Niger devenu le 1 août ''Zain'', a procédé à une diminution de ses tarifs. C'est ainsi
que le plan tarifaire dit ''Nakowa'' ou tarification à la minute passe, en heure pleine,
du lundi au vendredi (08 à 22h à 125f/mn de Celtel à Celtel et 195f/mn de Celtel
vers les autres réseaux). Cette tarification passe, en heure creuse, c'est-à-dire de
22h à 8h du matin, du lundi au vendredi, et de 13h les samedis à 8h le lundi, à
115f/mn de Celtel à Celtel et à 195f/mn vers les autres réseaux. A l'International
vers Celtel Nigeria, Burkina Faso et Tchad, le tarif est 195f/mn. Le SMS passe à
25 f de Celtel à Celtel et à 75 f et 120f respectivement pour les autres réseaux et
à l'International.
Quant à la tarification à la seconde dite '' Sawki'', le tarif de Celtel à Celtel est dés-
ormais à 3f/s, 5f/s vers les autres réseaux et 8 f à l'International.
C'est donc toute une promotion qui a été entreprise par Celtel à travers ses diffé-
rents plans de tarification afin de répondre aux exigences de ses clients et à garan-
tir une plus grande fidélité entre Celtel et ses partenaires. 

Porteurs de tenues

Qui est qui même ?
Du temps de la 1ere République du Niger (sous le règne du Président Diori s'en-
tend), en dehors des forces attitrées de défense et de sécurité (l'Armée, la
Gendarmerie, la Garde Républicaine) et des forces paramilitaires que sont la
Police, la Douane et les Eaux et Forêts, seule la milice redoutable (la Jeunesse
Pionnière) avait le droit de porter l'uniforme.
Aujourd'hui, les choses ont bien changé. Le défunt Président Seyni Kountché,
reconnu pour sa rigueur dans le respect des règles, se retournerait sept fois dans
sa tombe s'il voyait le laisser-aller infligé à la tenue de nos jours. En effet, tout le
monde ou presque en porte désormais. Avec cette affluence de vigiles (gardiens)
pour surveiller les centres commerciaux et les domiciles privés de gens aisés, on
ne sait plus qui est qui, qui fait quoi ou quoi. D'autant plus que les corps régulière-
ment constitués eux-mêmes (les forces ordinaires) y mettent du leur. Tenez, à la
police par exemple, il y a toutes sortes de tenues au point que le profane s'y perd
! Qui est ''nindja'', qui est brigade anti-émeute, qui est chargé de la sécurité, qui est
agent de la circulation routière, etc ? Entre gendarmes et militaires alors, la confu-
sion est totale. Surtout quand on voit certains éléments d'un de ces corps porter
des uniformes non assortis dont le pantalon porte des rayures qui rappellent celles
de la police. Quant aux vigiles, sans arborer des pistolets ou des fusils, ils portent
quand même des armes blanches comme le couteau et la matraque et sont chaus-
sés de bottes. Seuls les éléments de l'Escadrille et du Prytanée militaire sont pour
ainsi dire identifiables. Ne vous étonnez donc pas si un jour, avec ce fourre-tout,
un homme ou une femme en uniforme bizarre vient vous arrêter en chemin pour
une raison ou une autre. Tout est possible.

Institut National de la Statistique
Prestation de serment de 67 agents
Le Palais des Congrès de Niamey a abrité le mercredi 23 juillet dernier une

importante cérémonie consacrée à la prestation de serment de 67 agents de

l'Institut National de la Statistique. Placée sous la présidence du ministre de

l'Economie et des Finances, cette cérémonie répondait à une exigence de

Statut du personnel des agents de l'INS qui prévoit, en son article 11, la

prestation de serment des cadres de l'Institut relevant du personnel de direc-

tion et d'encadrement. Il faut noter que cette démarche vise à mettre en

confiance les personnes enquêtées (personnes physiques et/ou morales)

quant à la confidentialité des informations recueillies auprès d'elles pour

l'élaboration des données et indicateurs statistiques par les agents désor-

mais assermentés de l'Institut National de la Statistique. 


